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Droit du travail 2003-2004


Etudes de cas

1. Vous êtes responsable des Ressources Humaines et vous vous retrouvez face à plusieurs situations :

a) Le 3 novembre, vous avez reçu d’un salarié, une lettre de démission immédiate datée du 2 novembre, lequel était embauché depuis 1988.

L’employé n’a pas à démissionner du jour au lendemain. Il doit prévenir son employeur de sa décision. Une démission n’est valable que si elle est réfléchie et non équivoque (elle ne doit pas laisser de doute). Le délai de préavis doit être proportionnel au temps passé dans l’entreprise. Il n’y a pas de réglementation de démission dans le code du travail. Le salarié a démissionné du jour au lendemain, cette démission est équivoque donc on n’en tient pas compte car il s’agit d’une démission abusive, c’est une faute. Si il y a eu des préjudices, l’employeur peut demander des dommages & intérêts (CPH) au salarié.

b) Le 8 novembre, une secrétaire de direction vous avertis qu’elle est enceinte, elle prendra son congé de maternité à compter du 8 janvier 2004 et qu’elle prendra peut-être à l’issue de celui-ci un congé parental d’éducation.

Elle n’a pas de délai pour annoncer son congé de maternité (16 semaines dont 6 semaines avant l’accouchement et 10 semaines après). Ces 6 semaines avant l’accouchement peuvent être augmentées de 2 semaines si grossesse pathologique. 

Il est interdit de licencier une femme enceinte sauf si elle commet une faute grave ou sauf si c’est un licenciement économique. Elle a prévenu et c’est une suspension de travail. A ce moment là, l’entreprise, pour la remplacer, prend un employé intérimaire ou elle peut conclure un CDD par rapport au congé de la secrétaire de direction.

Le congé parental d’éducation est de 1 an, renouvelable 2 fois. Il s’arrête avant le 3ème anniversaire de l’enfant. Elle doit informer son employeur par lettre recommandée avec accusée de réception un mois au moins avant la fin des congés de maternité tout en précisant la durée.

c) Un salarié, Mr FERCHICHI est amené à manipuler des produits inflammables dans son travail. Ne respectant absolument pas l’obligation d’interdiction de fumer, une procédure de licenciement est envisagée à son égard.

Il s’agit d’une violation du règlement intérieur. Il ne respecte pas le règlement, c’est une faute grave, ce qui entraîne son licenciement (énumérer les principes de licenciement en cas de faute grave…)

2. Un nouvelle clause a été introduite dans le règlement intérieur permettant la fouille des salariés et de leur sac pour lutter contre le vol dans l’établissement.

Il faut : 

· consulter les représentants du personnel (recueillir leur avis).

· envoyer une copie du règlement intérieur à l’inspection du travail.

Dans ce cas là, il y a une atteinte à la liberté individuelle du personnel de l’entreprise. Seul un Officier de la Police Judiciaire (OPJ) est habilité dans ce cas.

3. La direction commerciale a l’intention d’embaucher un responsable des ventes. Pour se protéger de toute concurrence en cas de départ de celui-ci, elle vous demande ce qu’elle peut faire ?

La direction commerciale se pose une question : a - t’elle le droit de mettre une close de « non-concurrence » dans le contrat de travail du responsable des ventes qu’elle souhaite embaucher ?

Il est possible d’insérer une clause de non-concurrence dans un contrat de travail mais ça porte atteinte à sa liberté de travailler. Cette clause est née dans la vente des fonds de commerce, les vendeurs de commerce s’engageaient à ne pas se réinstaller dans un secteur définit durant un certain temps.

Certains salariés ont fait des actions devant les tribunaux. « Mais qu’est ce que vous avez signé ? »leur disaient les juges…. Les juges se réfèrent à l’article 1134 du code civil : principe de la force obligatoire. Les juges disaient : « Vous avez signé donc on ne fait rien. »

Jurisprudence des juges pour la clause de non-concurrence :

· délimité dans le temps, en restant raisonnable pour ne pas entraver la liberté de travailler.

· délimité dans l’espace, en restant raisonnable pour ne pas entraver la liberté de travailler.

· protéger les intérêts légitimes de l’entreprise ( en 1992)

· compensation financière ( en juillet 2002)

La clause de non-concurrence s’applique quelque soit la cause de rupture. On peut la prévoir au début puis l’enlever au moment du départ.

4. Un salarié a été embauché le 03/11/2003 avec une période d’essai de 15 jours. Dés son arrivée dans l’entreprise, vous lui avez fait faire une formation d’une semaine. Le 21/11/2003, vous décidez de mettre fin à sa période d’essai et vous en informez le salarié. Celui-ci conteste, qu’en pensez-vous ?

Pour un CDD, c’est un jour d’essai par semaine de contrat, dans un maximum de 15 jours si votre contrat est inférieure ou égale à 6 mois.

La période d’essai est libre (fixée librement par l’employeur mais dans un délais raisonnable) mais présumée.

Durant une formation, le salarié ne travaille pas, donc on dit qu’elle ne fait pas partie de sa période d’essai. Par contre, si durant sa formation, il produit, il fabrique…. Il fait gagner de l’argent à l’entreprise, dans ce cas cela fait partie de sa période d’essai. Le renouvellement de la période d’essai est impossible.

Pour un CDI, le renouvellement de la période d’essai est possible mais il ne faut pas dépasser la période maximale (le calcul prend en compte la période d’essai + renouvellement).

Si je tombe malade durant ma période d’essai, on n’est pas obligé de vous verser une indemnité, sauf si la convention le prévoit.

Autres clauses existantes :

· clause de mobilité : lorsque le salarié est amené à se déplacer… par ex : dans tous les sites existants ou futurs.

· Clause de dédit formation : vous avez été formé (investissement de l’entreprise à travers vous) et puis vous vous en allez travailler ailleurs. La clause prévoit que le salarié devra payer la formation au prorata…
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